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1. Contexte et justification   

Les Africains ont toujours émigré et continueront d'émigrer, et cette tendance semble 
devoir s'accentuer, comme le montrent les tendances actuelles de la mobilité qui 
émanent des postes frontières nationaux. Ils se déplacent à la recherche d'opportunités 
et parfois de sécurité. Leur déplacement apporte des avantages à leurs familles et à 
leurs communautés, et donc à leurs pays (Maureen Achieng et Amira El Fadil, 2020, p. 
2). La récente redécouverte du lien entre migration et développement fait souvent 
abstraction des informations glanées au fil des recherches et des expériences politiques 
des années précédentes. Ces dernières années ont vu un incroyable regain 
d’optimisme, tout autant qu’un regain général d’intérêt, concernant la question de la 
migration et du développement parmi les responsables politiques et les universitaires. 
Après plusieurs décennies de pessimisme et de préoccupations relatives à la fuite des 
cerveaux (brain drain), les gouvernements des pays émetteurs placent aujourd’hui de 
nouveaux espoirs dans leurs ressortissants qui migrent vers l’étranger et dans leurs « 
diasporas », dont ils reconnaissent le potentiel en tant qu’investisseurs et acteurs du 
développement (Hein de Haas, 2010, p. 2). 
 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)  croit profondément que la 
migration humaine et ordonnée est bénéfique pour les migrants et la société. Ainsi, 
elle agit avec ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre 
les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux comprendre quels 
en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique et social grâce à la 
migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants (OIM, 2021, 
p. ii). Au cours des cinquante dernières années, l’impact de la migration sur le 
développement des communautés et des pays d’origine des migrants a fait l’objet d’un 
débat permanent et parfois animé, opposant les points de vue des « optimistes » et des 
« pessimistes » de la migration (Taylor, 1999). Le débat sur la migration et le 
développement est passé plusieurs fois d’une extrémité à l’autre : optimisme 
développementaliste dans les années 1950 et 1960, pessimisme néo-marxiste au cours 
des années 1970 et 1980, évolution vers des perspectives plus nuancées et pluralistes 
dans les années 1990 (Hein de Haas, 2010, p. 1).  
 
Si l'on suppose que la migration est le résultat d'un échec du développement, alors ce 
sont les personnes les plus démunies qui doivent migrer. Telle était la pensée 
dominante des débats sur le lien entre migration et développement. En effet, pour 
migrer, des ressources sont nécessaires. La migration implique : des coûts directs, tels 
que les coûts de transport ; des coûts indirects liés au risque de se déplacer vers un 
nouveau lieu sans garantie de travail ou de logement ; et les coûts d'opportunité de la 
migration. Cependant, les personnes aisées ont tendance à être moins enclins à émigrer 
en raison des rendements financiers et des investissements dans leur pays de 
résidence. 
 
Les mobilités sont dynamiques et variées. Elles peuvent intervenir entre zones rurales, 
d'une zone rurale à une zone urbaine, entre zones urbaines ou de façon circulaire. Elles 
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peuvent susciter une migration vers l'international, avec ou sans retour, créant dans 
certaines situations un vide au niveau du pays de départ et favorisant ainsi à leur tour 
une mobilité interne (AFD, 2013, p. 7). Dans le cas des migrations internationales, on 
distingue les migrations définitives, les migrations de courte durée et celles de longue 
durée. Les migrations de longue durée sont le fait de migrants dont le projet de 
migration s’inscrit dans la logique d’un séjour de durée importante avec intention de 
retour (A. Tuo, 2018, p. 28). Par ailleurs, les conflits, la violence, les catastrophes et les 
effets du changement climatique déplacent des millions de personnes, mais la grande 
majorité des déplacés restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays, un 
phénomène appelé « déplacement interne ». Pour ces personnes, familles et 

communautés, la mobilité n'est pas un choix mais une réponse nécessaire à la survie, 
vitale pour leur sécurité et leur bien-être (Mohammed Abdiker et Minata Samate 
Cessouma, 2020, p.55). En somme, la migration et la mobilité humaine sont certes des 
phénomènes qui remontent aux débuts de l’histoire et qui touchent la quasi-totalité 
des sociétés du monde. Cependant, elles se sont considérablement modifiées au fil du 
temps. Un examen de ces mutations sous l’angle de leur ampleur, de leur direction, de 
leurs caractéristiques démographiques et de leur fréquence peut nous permettre de 
comprendre comment évolue la migration et comment elle peut éclairer l’élaboration 
de politiques, de programmes et de réponses opérationnelles effectives sur le terrain. 
Cet appel se veut un cadre de réflexion, d’échange, de partage du savoir et 
d’expériences sur les questions liées  à la migration et de ses impacts sur le 
développement local à travers des études de cas. Ces travaux ont été organisés autour 
des axes suivants : 
Axe 1 : Migration et développement territorial 
Axe 2 : Migration, développement agricole et sécurité alimentaire 
Axe 3 : Migration et conflits fonciers 
Axe 4 : Migration, orpaillage et environnement 
Axe 5 : Migration, Transport  et mobilité 

2. Chronogramme des différentes étapes des propositions 

ACTIVITES DATES 

Lancement de l’appel 15 Juillet 2024 

Date limite de réceptions des propositions 31 Octobre 2024  

Evaluation des propositions  1er au 21 Novembre 2024 

Notification aux auteurs 1er décembre 2024 

Paiement des frais de publication 1er décembre au 31 décembre 2024 

Publication de l’ouvrage  Janvier 2025 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  
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Résumé 

La Commune Urbaine de N’Zérékoré (CUZ) à l’instar des autres villes de la Guinée, 

les effets de l'urbanisation sur les espaces agricoles sont devenus un enjeu majeur 

auxquels toutes les couches sociales sont confrontées. L’application de mesure 

rigoureuse contre ce fléau reste encore d’actualité. Cette étude vise à analyser les 

effets de l’extension urbaine sur les espaces agricoles dans la CUZ. Pour atteindre cet 

objectif, les techniques d’entretiens semis-structurées couplées des observations 

directes ont été réalisées dans les 22 quartiers afin de collecter les avis de 153 

personnes ressources. Au point de vue résultats, 12 effets (Constructions 

anarchiques, Jets d’ordures, Carrières d’extraction du sable, Lavages automobiles, 

Fermes d’élevages, Garages et ateliers, Briqueteries, Bâtiments étatiques, Evacuation 

des latrines, Abattoirs, Marchés et  Micro-Usines) ont été identifiés dans 19 des 22 

quartiers. De 135 constats d’effets enregistrés lors des enquêtes, les constructions 

anarchiques sont  les plus rencontrés (30%) contre les briqueteries (1,40%). Selon la 

croissance démographique et l’étalement de la ville, 2 formes d’effets de 

l’urbanisation (l’extension intérieure et l’extension extérieure) ont été caractérisées. 

Concernant la vulnérabilité et la réduction des espaces agricoles, les constructions 

anarchiques et les jets d’ordures sont respectivement (soit 30,55% et 25%) les effets de 

l’urbanisation, les plus dominants qui induisent les Domaines Publiques Maritimes 

(DPM) dans la CUZ. 

Mots clés : Effet, Extension urbaine, espace agricole, N’Zérékoré. 
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VULNERABILITY OF THE MARITIM PUBLIC DOMAINS (DPM) IN GUINEA: 

AN ANALYSIS OF THE EFFECTS OF URBAN EXPANSION ON 

AGRICULTURAL SPACES IN THE URBAN COMMUNE OF N’ZEREKORE 

(UCZ) 

Abstract 

In the Urban Commune of N’Zerekore (UCZ), as in other towns in Guinea, the effects 

of urbanization on agricultural land have become a major issue for all sections of 

society. Rigorous measures to combat this scourge are still needed. The aim of this 

study is to analyses the effects of urban sprawl on agricultural land in the UCZ. To 

achieve this objective, semi-structured interview techniques coupled with direct 

observations were carried out in the 22 neighbourhoods in order to gather the 

opinions of 153 resource persons. In terms of results, 12 effects were identified in 19 

of the 22 neighbourhoods (anarchic construction, rubbish dumping, sand extraction 

pits, car washes, livestock farms, garages and workshops, brickyards, state buildings, 

evacuation of latrines, slaughterhouses, markets and micro-factories). Of the 135 

findings recorded during the surveys, unplanned construction was the most common 

(30%), compared with brickworks. With regard to vulnerability and the reduction of 

agricultural land, unplanned construction and littering (30.55% and 25% 

respectively) are the most dominant effects of urbanization on the DPM in the UCZ. 

Key words: Impact, urban sprawl, agricultural space, N’Zerekore. 

Introduction 

Depuis les 30 dernières années, les espaces agricoles font l'objet de différentes 

polémiques entre les acteurs urbains comme les environnementalistes, les agents du 

monde agricole et les agents de l’habitat (N. Bertrand, 2006, p. 24 ; J-E. Beuret, 2006, 

p. 145). Ce phénomène se traduit fréquemment par une recherche croissante de 

terrains de construction au détriment des zones réservées aux activités agricoles (C. 

Aubry, 2015, p.11 ; O. Fokum, 2009, P. 24). Par exemple, la destruction des espaces 

agricoles au profit des constructions  est l’un des défis majeurs auxquels la plupart 

des villes de la Réunion sont confrontées eu égard à leur position. Donc, environ 10 

% des espaces agricoles auraient été détruites au détriment des constructions et 

autres nécessités économique dans les villes Réunionnaises (R. Deal, 2011, p. 166 ; A. 

Satterthwaite, 2010, P. 20 ; Agorah, 2008a, p. 13; Agorah, 2008b, p. 46) 

En Afrique, l'expérience est désagréable à partir du moment où les zones agricoles 

deviennent de plus en plus le lieu de constructions excessives d'infrastructures dans 

les communes urbaines (K. C. Seto, 2012, p. 5). D’après la FAO (2006, p. 228), cette 

pratique suscite des débats entre les divers acteurs de la ville (agents de 

l'environnement et de l'habitat, agents d'infrastructure et d'agriculture ou fermiers). 
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Cependant, la présence des agriculteurs urbains est cruciale pour la vie des habitants 

des villes en ce qui concerne la production alimentaire, les emplois, les revenus 

générés et les services écosystémiques (P. Drechsel, 2010, p. 9). Plusieurs chercheurs 

témoignent cette réalité : A Madagascar par exemple, « les zones urbaines s'étendent au 

détriment des espaces agricoles connus sur le nom de Domaines Publiques Maritimes» (E. 

Denis, 2015, p.17). 

La politique foncière en Afrique de l'Ouest se concentre uniquement sur 

l'urbanisation. Ainsi, on néglige les espaces destinés aux Domaines Publiques 

Maritimes (DPM) et à l'agriculture périurbaine au profit des constructions 

immobilières. Aujourd'hui, cette situation (qui se produit dans les grandes villes de 

la région) est pour beaucoup de gouvernements une préoccupation majeure (M. 

N’Dienor, 2004, p. 7). Par exemple, au Sénégal, l'exode rural entraîne une 

urbanisation de près de 50 % de la population (Banque mondiale, 2015, p. 126). Donc, 

les communes urbaines sénégalaises rencontrent des problèmes de gestion des 

espaces agricoles en raison des constructions anarchiques, qui sont d’ailleurs,  à 

l'origine de cette forte urbanisation (A. Abouhani, 2001, p. 9) 

En Guinée, l'essor rapide des communes urbaines a conduit à la consommation de 

vastes espaces, autrefois réservés à l'agriculture. Les villes guinéennes sont à cet effet,  

confrontées à des difficultés de maîtrise de leur croissance et de leur gestion en 

raison de ce processus d'urbanisation accéléré, souvent motivé par un important 

mouvement d'exode rural. En plus de cela, les problèmes démographiques 

incontrôlés, les problèmes socioéconomiques et l'inadéquation des instruments 

d'urbanismes existants sont parmi les éléments qui expliquent cette situation (B. 

Guilavogui, 2013, p. 25 ; P. REY, 2007, p. 290). À l'instar des autres villes du pays, la 

commune urbaine de N'Zérékoré est confrontée à la problématique de la 

vulnérabilité des espaces agricoles face à l'urbanisation, ce qui demande une 

intervention des scientifiques et des Organisations Non Gouvernementales (ONG). 

Cette évidence interpelle les autorités communales. 

En effet, l'élargissement de la ville de N'Zérékoré (CUZ) s'accompagne depuis 

plusieurs de l'occupation « informelle » de vastes zones périphériques et de la 

création d'un grand nombre de quartiers qui empiètent les espaces « destinés » à 

l'agriculture. De plus, la mise en place des divers services à vocation régionale 

(grandes directions, hôpital, université, grandes écoles professionnelles, zones 

industrielles) a entraîné l'apparition de changements qui nuisent lesdites espaces. La 

population locale n'a jamais été préoccupée par les conséquences de l'expansion 

urbaine sur ces espaces agricoles. Elle ne peut donc pas évaluer le risque que 

représente ce phénomène. 
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C'est la raison pour laquelle les zones agricoles demeurent fragiles et fortement 

exposées aux dangers naturels et humains. Ces événements, qui sont également 

enregistrés dans tous les quartiers de la ville, ont des conséquences néfastes sur les 

zones agricoles. Parmi les répercussions de ces effets difficilement irréversibles, on 

observe : « la pollution industrielle causée par les déversements d’excrément humain, 

de micro-usines et de décharges sauvages d'ordures ménagères. Ces derniers 

constituent un véritable danger en raison de ces substances toxiques qui  prolifèrent 

dans tous les quartiers du centre-ville de la commune.  La combinaison de tous ces 

risques entraîne une vulnérabilité et une menace importantes pour les espaces 

agricoles, provoquant ainsi la détérioration du sol et la baisse de la production 

agricole.  

Par contre, des actions ont été entreprises pour résoudre ce problème, dont 

l'interdiction de lotir des terres non immatriculées. Malheureusement, ces actions 

n'ont pas été suivies. D'importants conflits se multiplient aujourd'hui entre les 

habitants de la ville, à cause des problèmes d'accès aux champs et de la rareté des 

produits agricoles sur les marchés. Même si l'agriculture est l'activité principale des 

habitants de la commune urbaine, elle est toujours vulnérable aux conséquences de 

l'extension urbaine illégale, même si elle est hautement valorisée dans l'économie du 

pays. 

Dans l’optique d'approfondir notre compréhension de cette problématique, il nous a 

été idéal de poser la question suivante: « Comment l’extension urbaine influence-t-elle les 

espaces agricoles dans la CUZ ?». Pour cadrer le sujet dans son contexte, l’objectif 

suivant a été établis : Analyser les effets de la vulnérabilité des espaces agricoles face 

à l’extension urbaine. Plus spécifiquement, il s’agit de : - Identifier les causes de 

l’urbanisation selon  leurs effets; - Caractériser les formes par causes identifiées; - Evaluer les 

incidences des causes d’urbanisation. En plus, trois hypothèses ont été formulées pour 

examiner l’impact des effets de l’extension urbaine sur les espaces agricoles dans la 

CUZ :  

- L'extension urbaine a conduit à une réduction significative des espaces 

agricoles dans la Commune Urbaine de N’Zérékoré. 

- L'extension urbaine a entrainé une dégradation environnementale des DPM, 

réduisant la qualité des sols agricoles, en raison de l’augmentation de la 

pollution et de la construction et des infrastructures immobilières. 

- Les politiques publiques actuelles en matière d’urbanisation et de la gestion 

des DPM en Guinée ne sont pas suffisamment adaptées pour protéger les 

espaces agricoles face à l’extension urbaine croissante. 
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1. Méthodologie 

1.1. Présentation de la zone d’étude 

La CUZ est l'endroit où s'est déroulée la présente étude. Elle est l’unique commune 

urbaine de la préfecture et la plus grande ville de la Guinée forestière. Elle occupe la 

troisième place en Guinée après les villes de Conakry et Kankan en termes de 

superficie. Située à 864 km de la capitale Conakry, la CUZ est la capitale de la Guinée 

forestière dans la région du Sud-Est de la République de Guinée. Elle est située entre 

les latitudes Nord de 7° 32 et 8° 22 et les longitudes Ouest de 9° 04. Elle s'étend sur 

47,3 km² et est bordée au Nord par la Commune Rurale (CR) de Samoé, au Sud par la 

CR de Bounouma, à l'Est par la CR de Yalenzou et à l'Ouest par la CR de Kobéla. 

Selon RGHP (2018), la population de la CUZ est de 250000 habitants, avec une 

densité de 5274 habitants/km². La population est divisée en 96 secteurs qui sont 

rattachés à 22 quartiers : Nyen Sokoura I, Nyen Sokoura II, Nyen I, Nyen II, Horoya 

I, Horoya II, Dorota I, Dorota II, Gonia I, Gonia II, Gonia III, Koloyeba, Gboyéba, 

Kwiteyapoulou, Wessoua, Commercial, Mohomou, Gbanghana, Tilèpoulou, Belle 

vue, Zebela Topka et Nakoyakpala (Figure 1). 

Figure 1 : Situation Géographique des 22 quartiers de la CUZ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le relief de la CUZ de N'Zérékoré est de 480 km, avec une succession de collines 

dominées par des gneiss (Gonia) et des quartzs (Gboyéba), ainsi que des vallées qui 
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se prolongent vers des rivières. Les principales montagnes de la ville sont le Götö 

(450m), l'Honoye et le Kwéléyé (350m). Comme les autres villes de la région, la zone 

d'étude présente un climat subéquatorial, avec des températures presque constantes 

et élevées, avec une moyenne annuelle de 250 à 270 et une forte pluviométrie. En ce 

qui concerne les vents, on distingue deux catégories (Mousson et Harmattan). Sur le 

plan hydrographique, la rivière de « Tilé » est le principal cours d'eau de la 

commune.  

À l'heure actuelle, la végétation de la CUZ est principalement composée de jachères 

et de quelques ilots de forêts primaires (peu épaisses). Autrefois abondante et 

diversifiée, la faune de la commune a quasiment disparue et quelques espèces 

fragiles (céphalophes, buffles, aulacodes, etc.) sont menacées par la multiplication 

des chasses anarchiques. Du point de vue agricole (l'élément central de ce stage) est 

l'activité principale de la commune urbaine. Ainsi, 90 % des habitants locaux 

œuvrent dans le domaine agricole. 

1.2. Méthodes de collecte des données 

Dans l’optique d'obtenir des informations correspondant aux objectifs de l'étude, la 

méthodologie adoptée a été axée sur l'analyse de la littérature, les enquêtes sur le 

terrain et sur l'analyse et le traitement des données. Deux types de documents ont été 

utilisés dans l’exploitation documentaire. Il s'agit des rapports d'activités 

professionnelles et des revues de sites Web.  Les rapports de comptes rendus 

d'activités ont été consultés dans la mairie de la CUZ, la Direction préfectorale 

d’agriculture et le Centre de Recherche et de Documentation de N'Zérékoré 

(CREDEZ). En ce qui concerne le second type, les sites Internet du Programme des 

Nations Unies pour le Développement (PNUD), de l'Organisation des Nations Unies 

pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) et de la Banque Mondiale (BM) ont été 

consultés.  

Les premières visites se sont réalisées du 26 au 29 avril 2024 dans la mairie de la CUZ 

et dans les directions préfectorales de l’habitat et d’agriculture de N’Zérékoré. Cette 

première tournée  a consisté aux prises de contact avec les autorités communales et 

préfectorales. Dès notre arrivée dans leur local respectif, une réunion a été mise en 

place afin de faire comprendre aux responsables concernés, la pertinence du sujet. 

Lors de cette réunion, une requête pour l'exploration des 22 quartiers de la ville est 

présentée et approuvée par les autorités. Ces trois journées d’explorations nous ont 

permis d’avoir une vue d’ensemble sur les espaces agricoles empiétés par les 

habitations et les infrastructures.  
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Assortie du rapport de ces tournées, deux fiches d’entrevues ont été élaborées : les 

questions de la première fiche (adressée aux autorités communales et préfectorales) 

ont abordé sur l'existence de lois concernant le Code foncier rural et domanial  en 

République de Guinée, ainsi que les relations entre les structures traditionnelles et les 

autorités. En ce qui concerne les questions de la seconde fiche (adressées aux 

concessionnaires et exploitants agricoles), elles ont abordé les problèmes de gestion 

de la propriété foncière les critères et les conditions d’accès aux terres agricoles ainsi 

que leur mode d’exploitation. 

Au total, 153 Personnes Ressources (PR) dont 65 femmes ont été interrogées à l’aide 

d’un échantillonnage aléatoire par caillou. Selon les profils socioprofessionnels, ces 

PR ont été réparties comme suit : Autorités communales (02), autorités préfectorales 

de l’agriculture et de l’habitat (2), Bureau de conseil du quartier (44) ;  pratiquants 

maraîchères (46); pratiquants rizicoles (26) ; garagistes et ouvriers (18) ; abatteurs et 

fermiers (15). Les variables du profil telles que l’âge, le sexe et le statut des PR ont 

également été prises en compte (Tableau 1). 

Tableau 1 : Caractéristiques sociodémographiques des personnes interrogées 

Personnes interrogées Sexe Age Statut Total 

H F 25-45 46 ≥ Alpha. Non Alpha. 

Autorités Communales 2 0 0 2 2 0 2 

Autorités Préfectorales  2 0 2 0 2 0 2 

Bureau de Conseil de Quartiers 44 0 31 13 29 15 44 

Maraîchers 5 41 21 25 8 38 46 

Abatteurs et Eleveurs 9 6 11 4 8 7 15 

Garagistes et Ouvriers d’ateliers 18 0 17 01 6 12 18 

Riziculteurs 8 18 19 07 11 15 26 

Total 153 

Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

Légende : Alpha=Alphabétisés ; Non Alpha=Non Alphabétisés ; F=Femme ;  H=Homme.  

Afin d'obtenir un maximum d'informations et de données fiables, différentes 

méthodes ont été utilisées: la Méthode Active de Recherche Participative (MARP) 

nous a permis d'explorer les réalités quotidiennes de tous les acteurs de l'enquête, les 

agents de métiers, les membres du conseil de quartiers et les fermiers exploitants ont 

été inclus dans la méthode de focus-group, car ils représentent la couche cible de 

l'enquête, et nous avons pu confronter et enrichir les données recueillies par les 

entretiens individuels. Au total, 25 groupes d'échange (de 2 à 3 personnes) ont été 

organisés dans 22 quartiers visités. De plus, 89 entretiens individuels (avec des 

agents de métiers et des fermiers exploitants) ont été réalisés afin d'enrichir les 

informations collectées lors des groupes de discussion. 
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L'environnement physique (l'aspect physique des espaces agricoles, l'état de 

l'hydrographie urbaine et de la construction des infrastructures) a été le sujet de nos 

observations. Les informations issues des enquêtes sur le terrain ont été enregistrées 

dans un système d'exploitation « Word 2010 », puis transférés dans le « tableur Excel 

2013 ». Pour le traitement, ces informations ont été regroupées dans une base de 

données afin de déterminer les paramètres statistiques (moyenne et écart-type) 

nécessaires à l’établissement des divers graphiques. La représentation de la zone 

d'étude a été effectuée grâce au « logiciel QGIS 2.18.4 ».  

 Pour l’analyse des incidences des types d’effets de l’urbanisation, la technique 

d’appréciation du degré de la vulnérabilité des espaces agricoles a été utilisée. A cet 

effet, chaque type d’urbanisation a été catégorisé et  décrit afin de faire ressortir leurs 

incidences respectives sur les espaces agricoles comme conseiller dans le document 

de (A. Moreau, 2004, p. 645). Les données collectées ici, ont fait l’objet d'une 

codification. Par la suite, elles ont été traitées à l'ordinateur grâce aux « logiciels Excel 

avancé » pour la réalisation des différents tableaux et  histogrammes.  

2. Résultats et leurs interprétations 

Aux vue des objectifs assignés, les résultats du présent article s’articulent autour des 

points suivants : 

2.1. Causes de l’urbanisation sur les espaces agricoles selon leur forme 

L’étude révèle un nombre significatif de causes de l’urbanisation, responsables de la 

réduction et de la disparition des espaces agricoles dans la CUZ. Ces causes ont été 

regroupées en douze (12) principaux types selon leurs effets. Il s’agit de : 

Constructions anarchiques, Jets d’ordures, Carrières d’extraction du sable, Lavages 

automobiles, Fermes d’élevages, Garages et ateliers, Briqueteries, Bâtiments 

étatiques,  Evacuations des latrines, Abattoirs, Marchés et Micro-Usines.  

De la proportion des 135 constats enregistrés lors des visites du terrain, les 

constructions anarchiques sont les principales causes d’urbanisation rencontrées 

dans la CUZ (Figure 2). 
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Figure 2 : Proportion des types de causes d’urbanisation par constats 
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Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

La figure 2 (ci-dessus) montre que les constructions anarchiques (soit 30%) ont plus 

d’effets significatifs sur les espaces agricoles par rapport aux autres causes 

d’urbanisation. Après viennent respectivement les jets d’ordures (24%), les fermes 

d’élevages (10,30%), les évacuations des latrines et les garages ou ateliers (soit 8,80% 

pour chaque type), les lavages automobiles (6,60%), les bâtiments étatiques (3,70%) et 

les carrières d’extractions du sable (2,20%). En fin, les abattoirs, les marchés, les 

micro-usines, et les briqueteries (soit 1,40% pour chaque type) viennent clôturer cette 

rubrique. 

Par ailleurs, l’étude révèle la disparition totale des espaces agricoles dénommés 

« DPM » dans les quartiers de Nyen I, Zebela Topka et Nyen Sokoura I comme 

mentionnée dans (Figure 3). Pourtant, ces DPM ont jadis existés d’après les 153 

répondants. De plus, les constructions anarchiques et les jets d’ordures ont été 

inégalement identifiés dans 19 quartiers. 
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Figure 3 : Types d’effets identifiés par quartier 

 

Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

L’analyse de la  figure 3  montre la disparition des espaces agricoles dits « DPM »  

dans les quartiers sus mentionnées, malgré leur existence antérieure selon les 

témoignages des répondants. Cela met également en évidence les problèmes 

d'urbanisation informelle et de gestion inappropriée des déchets dans la CUZ. 

2.2. Caractéristiques des formes  d’urbanisation par causes 

De la perception des 153 enquêtés et les constats du terrain, l’ensemble des causes de 

l’urbanisation identifiées sont regroupés en deux (2) formes selon la croissance 

démographique et  l’étalement de la ville de N’Zérékoré. Il s’agit de l’extension 

intérieure (verticale) et l’extension extérieure (horizontale). De la proportion des 

types de causes identifiées par appartenance, la forme intérieure de l’urbanisation 

reste la plus dominante dans la CUZ (Figure 4). 
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Figure 4 : Proportion des types de causes selon la forme de l’urbanisation 
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Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

Il ressort de cette figure que parmi les 12 types de causes identifiées lors des 

enquêtes, 8 (soit 67%) appartiennent à la forme intérieure de l’urbanisation contre 4 

(soit 33,33%).  Les points qui suivent démontrent l’état de chaque forme 

d’urbanisations en fonction des causes respectives.   

- La forme d’extension intérieure de l’urbanisation   

Cette forme d’urbanisation a notamment été identifiée dans les anciens quartiers tels 

que : Tilèpoulou, Dorota I et II, Wessoua, Koloyeba, Gboyéba, Nyen I et II, Gonia I et 

II, Quartier commercial,  Zebela Topka et Mohomou. Elle est essentiellement 

caractérisées par : les constructions anarchiques, les jets d’ordures ménagères, les 

lavages automobiles, les garages et ateliers, les bâtiments étatiques, les évacuations 

des latrines, les marchés et les micro-usines.  

En plus, cette forme se manifeste dans la ville de N’Zérékoré comme suit : les 

portions de DMP destinées à l’exploitation agricoles des quartiers du centre-ville sont 

anarchiquement occupées par des bâtiments étatiques (grandes directions, hôpital 

régional, immeuble de la justice régionale) des jets d’ordures, des garages et ateliers, 

des lavages automobiles, des marchées, des micro-usines et des habitations privées 

d’affaires suite à l’exode rural. Par manque de terrains libres, l’urbanisation 

intérieure de la CUZ prend la forme verticale en construisant des immeubles en 

étages par suite de l’indisponibilité du foncier urbanisable. Cette dernière est 
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responsable d’évacuations des latrines et les eaux usées dans les espaces agricoles de 

la commune. 

- La forme de l’extension extérieure de l’urbanisation  

Cette forme d’urbanisation prend en compte des anciens tissus urbains, créant ainsi 

de nouveaux secteurs pour les habitations au sein des quartiers. La forme extérieure 

de l’urbanisation a conduit la CUZ de s’étendre dans diverses directions vers les 

périphéries. Elle est notamment caractérisée par l’augmentation en surface des 

maisons courtes et la prolifération des locaux de production des subsistances dans les 

quartiers de Nakoyakpala (Abattoir et carrières d’extraction du sable), de Gbanghana 

(briqueterie), de Tilèpoulou et belle vue (fermes d’élevages). Dans la ville de 

N’Zérékoré, cette forme d’urbanisation se manifeste par les constructions 

anarchiques de carrières d’extraction du sable, de fermes d’élevages, de briqueteries 

et les abattoirs sur les zones destinées à l’exploitation agricoles (notamment les bas-

fonds, les sources et les rives des cours d’eaux). 

2.3. Incidences des causes de l’urbanisation sur les espaces agricoles dans la CUZ 

De la proportion d’avis des 72 agriculteurs (maraîchers et riziculteurs) interrogés, 

plus de la moitié (soit 65%) expriment que, des pertes (l’érosion et la disparition) des 

espaces agricoles dans la CUZ sont causées respectivement par les constructions 

anarchiques et les jets d’ordures (Figure 5). 
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Figure 5 : Proportion d’avis des répondants sur les incidences de l’urbanisation 
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Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

La présente figure 5 montre respectivement que, les constructions anarchiques 

(30,55%) et les jets d’ordures (25%) sont les principales causes d’urbanisation qui 

induisent odieusement les espaces agricoles dans la CUZ. Elles sont suivies 

respectivement par les évacuations des latrines (8,33%), les garages et ateliers (7%), 

les lavages automobiles et les fermes d’élevages (5,55% par effet). Ensuite viennent 

les briqueteries, les bâtiments étatiques et les carrières d’extraction du sable (4,16% 

par cause), les abattoirs (2,77%), les marchés et les  micro-usines (1,38% par cause). 

De l’évaluation des grilles d’observation et  des types de causes étudiées résulte des 

incidences spécifiques ci-dessous: 

- Réduction de la superficie des espaces agricoles 

Les 26 riziculteurs (soit 36% des 72 agriculteurs interrogés) attestent que les 

superficies de leurs parcelles agricoles sont passées de 2 à 0,75 hectares entre 2000 à 

2010 et de 0,76 à 0,15 hectares entre 2001 à 2023. De même, les 46 maraichers (soit 

64%) témoignent que la réduction drastique des superficies de leurs parcelles 

agricoles dans la Commune Urbaine de N’Zérékoré. Ainsi, de 2000 à 2010, les 
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superficies des parcelles réservées aux cultures maraichères sont passées de 1 à 0,50 

hectares et de 0,49 à 0,10 hectares de 2011 à 2023 comme illustré dans  (Tableau 2).  

Tableau 2 : L’état de l’évolution des superficies de parcelles agricoles 

Type de cultures Superficies par parcelle Périodes d’évolution 

Riziculteurs  2 à 0,75 1 à 0,50 2000 -2010 

Maraichères  0,76 à 0,15 0,49 à 0,10 2011-2023 

Source : Investigations réalisées du 26 au 29 avril 2024 

L’analyse de ce tableau 2 montre une réduction significative des superficies agricoles, 

particulièrement dans les zones réservées aux cultures rizicoles et maraîchères, ce qui 

reflète les effets de l’urbanisation anarchique dans la CUZ. L'expansion urbaine, avec 

la construction de logements et d'autres infrastructures immobilières, empiète sur les 

terres agricoles disponibles. Cette pression urbaine entraîne une diminution des 

surfaces cultivées, perturbant ainsi, la dynamique de production et menaçant la 

sécurité alimentaire des populations locales. 

Par suite de constructions anarchiques des bâtiments étatiques, de prolifération 

incontrôlée des garages et ateliers, de l’agrandissement et la création des nouveaux 

marchés ou de lavages automobiles, les superficies des rives de Tilé servant de bas-

fonds cultivables (Belle vue, Dorota I, Wessoua, Kwiteyapoulou, Tilèpoulou, 

commercial, Mohomou et Gbanghana), de Zaly (quartier commercial) et de Guélé 

(Tilèpoulou et Gbanghana) conservés en DPM par les actes législatifs de fonciers 

urbains se voient drastiquement réduites, voir disparues par endroit. 

- Pollutions et Nuisances des espaces agricoles 

La pollution et les nuisances des espaces agricoles dans la CUZ résultent 

essentiellement de jets d’ordures, d’évacuations des latrines (eaux usées et 

excréments humains), de lavages automobiles, de garages ou ateliers et de micro-

usines. Ces nuisances ont été constatées dans les DPM de tous les quartiers du 

centre-ville.  Elles affectent dangereusement des bas-fonds cultivables (destruction 

des cultures en pleine montaison, dépôt des excréments sur les cultures en 

l’inflorescence, épandage des eaux huilées sur les fruits ou épis, réduction du 

rendement et parfois la perte totale de la productivité des cultures) compromettant 

ainsi, la base de la sécurité alimentaire et de la sécurité sanitaire des fermiers 

tributaires. 
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- Inondation dans les espaces agricoles 

Par suite de jets d’ordures, d’évacuation des latrines et de constructions anarchiques, 

les lits rivières (Tilé, Guélé et Zaly) dont les rives sont destinées aux espaces agricoles 

se voient fréquemment bouchés. Par conséquent, les ruissellements sont bloqués et se 

déversent dans les rives destinées à « l’exploitation agricoles ». Dans leur passage, 

ces ruissellements déjà détournés de leurs lits habituels détruisent les emprises 

agricoles dans le quartier commercial de la commune. En plus, d’autre partie de 

ruissellements se maintiennent en eaux stagnantes sur les cultures pendant deux à 

cinq jours témoigne un riziculteur de Tilèpoulou. Pour ce dernier, ces eaux peuvent 

détruire radicalement la culture avant la période de production, contribuant ainsi à 

une perte drastique de leur rendement agricole. 

3. Discussion  

L’étude basée sur l’analyse des effets de l’extension urbaine sur les espaces agricoles 

dans la commune urbaine de N’Zérékoré a mis en exergue les constructions 

anarchiques, les jets d’ordures, les carrières d’extraction du sable, les lavages 

automobiles, les fermes d’élevages, les garages et ateliers, les briqueteries, les 

bâtiments étatiques,  les évacuations des latrines, les abattoirs, les marchés et micro-

usines comme principales causes de la réduction des espaces agricoles dans la CUZ.  

En caractérisant les effets de chaque cause de réduction des espaces agricoles, les 

résultats montrent que les constructions anarchiques et les jets d’ordures sont les 

destructeurs des DPM dans la ville de N’Zérékoré. Ces résultats corroborent  ceux 

d’A. Abouhani (2001, p. 9) au Sénégal où l'auteur souligne que les constructions 

anarchiques représentent l'un des principaux facteurs de la réduction des espaces 

réservés à l'agriculture urbaine et péri-urbaine.  Abouhani met en avant le 

phénomène d'étalement urbain incontrôlé qui empiète sur les terres agricoles, 

réduisant ainsi les espaces disponibles pour l'agriculture. De même, les travaux d’O. 

Fokum (2009, p. 24) au Cameroun conclut que, les constructions anarchiques, 

combinées à une gestion inadéquate des déchets, détruisent progressivement les 

terres agricoles en milieu urbain. Cette dynamique rejoint donc la situation de 

N'Zérékoré où l'urbanisation non régulée et les pratiques de gestion des déchets 

contribuent à la régression des espaces agricoles dans les DPM. 

L’un des points clés révélés dans la présente étude est  la disparition totale des 

espaces agricoles dans trois (3) quartiers  (Nyen I, Zebela Topka et Nyen Sokoura I) 

de la CUZ. Pourtant, ces espaces ont jadis existés comme le souligne E. Denis (2015, 

p.17) dans la ville de Tananarive au Madagascar. Egalement, l’étude d’A. 

Satterthwaite (2010, P. 20) explore les conséquences de l'urbanisation rapide dans 
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plusieurs villes d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine et son impact sur les espaces 

agricoles. Il observe que, l'extension urbaine a entraîné une réduction significative 

des espaces agricoles. De manière similaire, dans la CUZ, la disparition des espaces 

agricoles pourrait avoir des répercussions sur la sécurité alimentaire locale.   

En plus, l’extension verticale et l’extension horizontale ont été enregistrées comme 

principales formes d’urbanisation dans la CUZ. En caractérisant chacune de ces 

formes identifiées, l’étude a révélé que l’extension verticale est très fréquente (soit 8 

sur 12 types de causes identifiées) dans la CUZ. Outre, cette forme se matérialise en 

construisant des immeubles en étages dont les résidents sont responsables 

d’évacuations des excréments, des ordures ménagères et des eaux usées dans les 

DPM autrefois destinés à l’agriculture. Cette évidence a été démontrée par les 

chercheurs (R. Deal, 2011, p. 166 ; Agorah, 2008a, p. 13; Agorah, 2008b, p. 46) dans la 

plupart des villes de l’Ile de la Réunion. Dans leurs travaux, ces auteurs accusent 

l’extension horizontale principale cause de la perte de plus de la moitié des espaces 

agricoles des villes Réunionnaises. Dans les mêmes ordres d’idées, ils précisent que  

l’extension horizontale induit la fragmentation des espaces agricoles à travers 

l’expulsion des excréments humains dans les DPM. Tout comme dans la ville de 

Tananarive au Madagascar E. Denis (2015, p.17)  la présente étude a mis en exergue 

la construction anarchique des simples bâtiments et la prolifération des locaux de 

production des subsistances comme les principales catégories de la forme verticale 

qui sont responsable de la réduction ou destruction des espaces agricoles dans la 

CUZ.  

En somme, les recherches menées à N'Zérékoré, au Sénégal (Abouhani), au 

Cameroun (Fokum), etc., montrent des résultats similaires, où les constructions 

anarchiques et les déchets urbains sont identifiés comme des facteurs principaux de 

la réduction des espaces agricoles. Ces études soulignent toutes l'importance d'une 

meilleure planification urbaine, de politiques publiques renforcées et d'une gestion 

des déchets pour préserver les espaces agricoles en milieu urbain et péri-urbain. 

Conclusion  

Le présent article met en évidence, les constructions anarchiques, les jets d’ordures, 

les carrières d’extraction du sable, les lavages automobiles, les fermes d’élevages, les 

garages et ateliers, les briqueteries, les bâtiments étatiques, les évacuations des 

latrines, les abattoirs, les marchés et les micro-usines comme principaux facteurs de 

dégradation et de déclin des espaces agricoles dans la CUZ. En décryptant les 

préjudices de chaque effet de l’urbanisation, les constructions anarchiques et les jets 

d’ordures sont en majorité, responsables de la vulnérabilité et de la réduction des 

espaces agricoles dans cette commune. Par ailleurs, deux formes (verticale et 
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horizontale) ont été analysées selon la démographie galopante et l’étalement 

incontrôlé de la commune. Il résulte de ce fait que, la forme verticale dite 

« intérieure » porte plus de préjudices sur l’intégrité des espaces agricoles par 

rapport à la forme horizontale dite « extérieure ». En outre, la forme intérieure de 

l’urbanisation a été distinguée comme principal facteur de vulnérabilité, de 

pollution, de dégradation et de réduction des espaces agricoles dans les anciens 

quartiers  de la CUZ (Tilèpoulou, Dorota I et II, Wessoua, Koloyeba, Gboyéba, Nyen I 

et II, Gonia I et II, Quartier commercial,  Zebela Topka et Mohomou).  
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